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LA CONSTITUTION DE LA RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU CONGO  
À L’ÉPREUVE DES RÉALITÉS SOCIAUX POLITIQUES :  

enjeux et contextes de la révision ou de changement 

par 

Noé TSHIPEPELE MUTOMBO 
Assistant, Faculté des Sciences Sociales, Administratives et Politiques, 

Université de Kinshasa 

Résumé  

La Constitution de la République Démocratique du Congo a été adoptée en 2006, marquant une époque décisive 
dans l’établissement d’un cadre légal après des années de conflits (guerres civiles) et de crises politiques. Cependant, 
cette Constitution est régulièrement mise à l’épreuve face aux réalités sociales et politiques du pays. En effet, la RDC 
traverse des difficultés qui favorisent tels que l’instabilité politique, la corruption, les tensions ethniques et les problèmes 
de gouvernance. Ces éléments mettent la RDC dans une position des difficultés pour l’application effective des principes 
démocratiques et de l’État de droit inscrits dans la Constitution. 

Les enjeux de la révision ou du changement de la Constitution sont donc multiforme. D’une part, certains 
acteurs politiques et sociaux estiment que la Constitution actuelle est trop intransigeante, et qu’une révision pourrait 
permettre de mieux adapter les institutions aux réalités du terrain. Cela inclut des propositions de modifications 
concernant le mode de gestion des élections, le pouvoir exécutif ou encore le découpage territorial. D’autre part, la 
question de la révision constitutionnelle engendre des inquiétudes sur le risque de manipulation du texte à des fins 
personnelles ou politiques, comme cela a été le cas par le passé. Certains craignent qu’une révision ne renforce 
l’autoritarisme et n’affaiblisse les acquis démocratiques. Pour mieux comprendre, le débat sur la Constitution de la 
RDC se situe à l’intersection de la nécessité de réformer les institutions pour mieux répondre aux défis actuels et la 
volonté de préserver les principes démocratiques fondamentaux. 

Mos - clés : constitution, instabilité, corruption, ethnies et gouvernance 

Abstract 

The Constitution of the Democratic Republic of Congo (DRC) was adopted in 2006, marking an important 
milestone in establishing a legal framework after years of conflict and political crises. However, this Constitution is 
regularly put to the test by the social and political realities of the country. Indeed, the DRC faces major challenges such 
as political instability, corruption, ethnic tensions, and governance issues.  

These factors make it difficult to effectively apply the democratic principles and rule of law enshrined in the 
Constitution.The stakes surrounding the revision or change of the Constitution are therefore multiple. On one hand, 
some political and social actors argue that the current Constitution is too rigid, and that a revision could better align 
the institutions with the realities on the ground. This includes proposed changes regarding the electoral system, the 
executive powers, and territorial boundaries. On the other hand, the question of constitutional revision raises concerns 
about the potential manipulation of the text for personal or political purposes, as has happened in the past. Some fear 
that a revision could strengthen authoritarianism and weaken democratic gains. In short, the debate surrounding the 
DRC’s Constitution lies at the crossroads of the need to reform institutions to better address current challenges and 
the desire to preserve fundamental democratic principles. 

Keywords : constitution, instability, corruption, ethnicities, governance 

INTRODUCTION  

La Constitution d’un pays est le soubassement de son ordre juridique et politique. En République 
Démocratique du Congo, comme dans beaucoup d’autres nations, la Constitution n’est pas seulement un 
texte juridique, mais aussi un instrument qui doit refléter les aspirations des citoyens, les réalités sociales et 
politiques, et l’évolution de la société. Depuis son adoption en 2006, la Constitution congolaise a été modifiée 
à plusieurs reprises, soulevant des débats importants sur les enjeux et les contextes de ces révisions. Alors, 
la question de savoir si cette Constitution doit être révisée ou changée reste un sujet pertinent pour la classe 
politique, les acteurs de la société civile et les citoyens congolais. 

Les enjeux de cette révision sont multiformes, il s’agit de renforcer les institutions démocratiques, de 
garantir une meilleure gestion des ressources naturelles et de mettre en place des réformes capables de 
favoriser l’unité nationale et le développement économique. En concomitant, certains acteurs politiques, 
sociaux et juridiques stipulent les risques d’une révision qui pourrait fragiliser davantage la démocratie et 
l’État de droit. Le contexte de cette réflexion est jalonné par les innombrables crises internes, les pressions 
internationales, et les aspirations de la population à plus de justice sociale et politique. 

Cette étude vise à analyser la Constitution à l’épreuve des réalités sociales et politiques du pays, en 
mettant en lumière sur les enjeux et les contextes liés à une possible révision ou à un changement de cette 
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loi fondamentale. L’objectif principal est d’évaluer dans quelle mesure la Constitution actuelle répond aux 
défis politiques, économiques et sociaux du pays et d’examiner les conséquences d’une révision ou d’un 
changement constitutionnel sur la stabilité démocratique et la gouvernance en RDC. 

I. LA CONSTITUTION DE 2006 

Dans ce contexte de transition post-conflit, la RDC entérine une nouvelle Constitution en 2006, après 
un long processus de négociation et de concertation, notamment à travers les dialogues de paix menés sous 
l’égide de la communauté internationale. Cette Constitution, issue des accords de Lusaka et du processus 
de Sun City, ils mettent un système politique semi-présidentiel et fédéral, avec un renforcement des droits 
de l’homme, la séparation des pouvoirs et la décentralisation du pays.  

1.1. Historique de la révision constitutionnelle en RDC 

Le projet de Constitution de la République, rédigé en mai 2005, devait être approuvé par la population 
congolaise lors d’un référendum prévu le 18 décembre 2005, avant l’instauration des institutions qu’il 
définit. Des mesures transitoires ont été prévues à cet effet. Le texte a été validé lors du référendum des 18 
et 19 décembre 2005, puis promulgué le 18 février 2006 par le président Joseph Kabila. La nouvelle 
Constitution est entrée en vigueur avec la mise en place des nouvelles institutions. 

Cinq ans le changement de la constitution vers 2011, la Constitution de la République Démocratique 
du Congo a été révisée, modifiant 8 articles sur les 229 initialement contenus dans le texte. Les principales 
modifications sont les suivantes : 

- article 71 : Le président de la République est désormais élu à la majorité simple, et non plus à la 
majorité absolue, et ce, qu’il soit élu en un ou deux tours. 

- article 110 : Un mandat parlementaire est récupéré lorsqu’une fonction politique incompatible 
prend fin. 

- article 126 : Si le projet de loi des finances, voté en temps voulu par le Parlement et transmis avant 
l’ouverture du nouvel exercice budgétaire, est renvoyé par le président de la République, le 
gouvernement doit demander à l’Assemblée Nationale et au Sénat l’ouverture des crédits 
provisoires. 

- article 149 :  

- articles 197 et 198 :  

- article 218 : Le président de la République peut désormais convoquer le peuple en référendum. 

- article 226 : La transition des 11 provinces à 26 provinces sera déterminée par une loi, et la 
Constitution ne fixe plus de délai pour cette transition. 

II. PROBLÉMATIQUE DE LA RÉVISION OU DU CHANGEMENT CONSTITUTIONNEL 

Les révisions constitutionnelles en RDC sont également perçues par une partie de la population 
comme un moyen pour les animales politiques de maintenir leur pouvoir, ce qui redresse des craintes de 
dérives autoritaires. De plus, l’instabilité politique, les intrusions des rebelles, les tensions ethniques et la 
faiblesse des institutions renforcent l’incertitude quant à la mise en œuvre des changements constitutionnels.  

Enfin, la gouvernance économique et la gestion des ressources naturelles sont également au cœur des 
débats, certains estimant que la Constitution actuelle ne permet pas une exploitation équitable des ressources 
du pays. Ce nouveau vent de la révision ou le changement constitutionnel en République Démocratique du 
Congo nous pousse à se poser deux questions pour une bonne compréhension de nôtre article. 

La Constitution de 2006 a été conçue dans un contexte post-conflit afin d’assurer la paix et la stabilité 
institutionnelle. Toutefois, les crises politiques récurrentes, les tensions électorales, les conflits armés à l’Est 
du pays, les débats sur la décentralisation ainsi que les contestations relatives à la gouvernance ont ravivé 
les discussions sur l’adaptation du texte constitutionnel. 

Dès lors, la question centrale est la suivante : dans quelle mesure les réalités sociopolitiques de la RDC 
justifient-elles une révision ou un changement de la Constitution ? En effet, la Constitution de 2006 comporte 
certaines limites face aux réalités sociopolitiques actuelles de la RDC. Ainsi, les revendications de révision 
constitutionnelle sont motivées à la fois par des préoccupations institutionnelles légitimes et par des intérêts 
politiques. Le véritable défi réside davantage dans l’application effective de la Constitution que dans son 
remplacement intégral. 

III. LES RÉALITÉS SOCIOPOLITIQUES FACE À LA CONSTITUTION DE 2006 

Depuis l’entrée en vigueur de la Constitution du 18 février 2006, la République démocratique du 
Congo traverse des crises politiques répétitives qui mettent à l’épreuve la solidité des institutions 
républicaines et l’effectivité de l’État de droit. Malgré les ambitions démocratiques affichées par le 
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constituant de 2006, la pratique politique révèle une instabilité persistante caractérisée par des contestations 
électorales, des tensions institutionnelles et des difficultés liées à l’alternance démocratique. 

Les élections organisées en 2006 constituaient les premières élections pluralistes après plusieurs 
années de guerre et de transition politique. Bien qu’elles aient marqué une avancée importante vers la 
démocratisation, ces élections ont donné lieu à des affrontements violents entre partisans des principaux 
candidats, notamment à Kinshasa. Les tensions postélectorales ont démontré la fragilité des institutions 
nouvellement mises en place et l’absence d’une véritable culture démocratique.1 

Les élections présidentielles et législatives de 2011 ont également suscité de nombreuses contestations. 
L’opposition politique ainsi qu’une partie de la société civile ont dénoncé des irrégularités dans 
l’organisation du scrutin et dans la publication des résultats. Ces contestations ont provoqué une crise de 
légitimité politique et accentué la méfiance de la population envers les institutions électorales.2 La 
Commission électorale nationale indépendante (CENI) a été accusée de manque de transparence, tandis que 
la Cour suprême de justice, chargée à l’époque du contentieux électoral, a vu son impartialité remise en 
cause. 

La crise politique la plus marquante demeure cependant celle liée au processus électoral de 2016. En 
effet, le retard dans l’organisation des élections présidentielles à la fin du mandat constitutionnel du 
Président de la République a provoqué de fortes tensions politiques et sociales. Plusieurs manifestations 
organisées par l’opposition et les mouvements citoyens ont été réprimées, entraînant des violations des 
droits humains et des pertes en vies humaines.3 Cette situation a conduit à la conclusion de l’Accord de la 
Saint-Sylvestre du 31 décembre 2016 sous la médiation de la Conférence Épiscopale Nationale du Congo. 

Les élections de 2018 ont permis la première alternance politique pacifique dans l’histoire du pays 
avec l’accession de Félix Tshisekedi à la magistrature suprême. Toutefois, les résultats proclamés par la CENI 
ont été contestés par certains acteurs politiques et organisations internationales qui évoquaient des 
incohérences entre les résultats publiés et ceux issus de certaines missions d’observation électorale.4 Malgré 
cela, cette alternance a constitué une étape importante dans le processus démocratique congolais. 

Par ailleurs, les relations entre les institutions politiques ont souvent été marquées par des conflits de 
compétences et des tensions de pouvoir. Les rapports entre le Président de la République, le Parlement et le 
Gouvernement ont régulièrement donné lieu à des blocages institutionnels. Les périodes de cohabitation 
politique ont particulièrement révélé les ambiguïtés du régime semi-présidentiel instauré par la Constitution 
de 2006.5 

Les conflits institutionnels se sont également manifestés dans les rapports entre le pouvoir central et 
les provinces. La mise en œuvre de la décentralisation a parfois provoqué des tensions relatives au partage 
des ressources financières et des compétences administratives. 

En outre, les reports successifs des élections locales et provinciales ont contribué à fragiliser davantage 
la démocratie congolaise. L’absence de régularité électorale réduit la confiance des citoyens envers les 
institutions publiques et alimente les frustrations populaires. Cette situation favorise parfois les violences 
politiques et les revendications sociales. 

Les crises politiques récurrentes démontrent ainsi que la stabilité institutionnelle en RDC demeure 
encore fragile. Bien que la Constitution de 2006 ait instauré des mécanismes démocratiques importants, leur 
application effective reste confrontée à plusieurs obstacles liés notamment à la gouvernance, à la faiblesse 
institutionnelle et aux intérêts politiques divergents. 

                                                           
1 Jean-Louis Esambo Kangashe, Droit constitutionnel congolais, Kinshasa, Presses Universitaires du Congo, 2013, p. 

102.  
2 Rapport du Centre Carter sur les élections en RDC, 2011.  
3 Organisation des Nations Unies, Rapport sur les droits de l’homme en RDC, 2017.  
4 Mission d’observation électorale de la Conférence Épiscopale Nationale du Congo, Rapport électoral de 2018.  
5 Pierre Pactet, Institutions politiques et droit constitutionnel, Paris, Sirey, 2004, p. 215.  
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IV. ENJEUX ET CONTEXTE DE LA RÉVISION OU DU CHANGEMENT DE LA 
CONSTITUTION 

4.1. La révision constitutionnelle  

La Constitution du 18 février 2006 de la République démocratique du Congo prévoit des mécanismes 
juridiques permettant sa révision afin d’adapter les institutions aux évolutions politiques, sociales et 
économiques du pays. Cette possibilité est organisée par les articles 218 à 220 de la Constitution.6 

L’article 218 dispose que l’initiative de la révision constitutionnelle appartient concurremment : au 
Président de la République ; au Gouvernement après délibération en Conseil des ministres ; à chacune des 
chambres du Parlement à l’initiative de la moitié de ses membres ainsi qu’à une fraction du peuple congolais 
par voie de pétition.  

La procédure de révision exige l’adoption du projet ou de la proposition par référendum ou par le 
Parlement réuni en Congrès à la majorité des trois cinquièmes des membres composant les deux chambres.7 
Ce mécanisme vise à garantir la stabilité de la Constitution et à éviter des modifications opportunistes. 

Cependant, le constituant congolais a prévu certaines limites au pouvoir de révision. L’article 220 
consacre le principe de l’intangibilité de certaines dispositions constitutionnelles considérées comme 
fondamentales pour la démocratie et l’État de droit. Sont notamment déclarés irrévisables : 

- la forme républicaine de l’État ;  

- le principe du suffrage universel ;  

- la forme représentative du Gouvernement ;  

- le nombre et la durée des mandats du Président de la République ;  

- l’indépendance du pouvoir judiciaire ;  

- le pluralisme politique et syndical.8  

Ces dispositions sont communément appelées « clauses verrouillées » ou « clauses d’éternité ». Leur 
objectif est de protéger les acquis démocratiques contre toute tentative de dérive autoritaire ou de 
confiscation du pouvoir politique. 

Dans le contexte congolais, l’article 220 a souvent été au centre des débats politiques. Plusieurs acteurs 
de la société civile et de l’opposition considèrent cette disposition comme une garantie essentielle de 
l’alternance démocratique. À l’inverse, certains responsables politiques soutiennent qu’aucune Constitution 
ne devrait être immuable et que le peuple reste souverain pour décider de l’évolution des institutions.9 

Le débat sur la révision constitutionnelle soulève ainsi une confrontation entre deux conceptions : 
celle de la stabilité institutionnelle et celle de l’adaptation permanente des institutions aux réalités 
sociopolitiques. 

4.2. Les arguments en faveur de la révision 

Les partisans de la révision constitutionnelle avancent plusieurs arguments pour justifier la nécessité 
d’adapter la Constitution de 2006 aux réalités actuelles de la RDC. 

 Adapter la Constitution aux réalités actuelles 

Selon certains analystes et acteurs politiques, la Constitution de 2006 a été élaborée dans un contexte 
exceptionnel de sortie de guerre et de transition politique. Elle répondait principalement aux impératifs de 
réconciliation nationale et de partage du pouvoir entre anciens belligérants.10 

Près de vingt ans après son adoption, plusieurs dispositions seraient devenues inadaptées aux réalités 
contemporaines du pays. Certains estiment notamment que certaines institutions prévues par la 
Constitution sont lourdes, coûteuses et parfois inefficaces dans leur fonctionnement. 

Le bicaméralisme, la multiplication des institutions d’appui à la démocratie ainsi que le nombre élevé 
de provinces sont souvent cités comme des facteurs alourdissant les dépenses publiques. 

                                                           
6 Constitution de la République démocratique du Congo du 18 février 2006, articles 218 à 220.  
7 Jean-Louis Esambo Kangashe, Droit constitutionnel congolais, Kinshasa, Presses Universitaires du Congo, 2013, p. 

167.  
8 Article 220 de la Constitution de la RDC.  
9 Evariste Boshab, Entre la révision de la Constitution et l’inanition de la Nation, Kinshasa, Larcier Afrique, 2013, p. 

89.  
10 Matadi Nenga Gamanda, Introduction à la science politique, Kinshasa, Médiaspaul, 2011, p. 144.  
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 Renforcer la gouvernance 

D’autres arguments en faveur de la révision concernent l’amélioration de la gouvernance publique. 
Plusieurs propositions ont été formulées dans ce sens, notamment : 

- la réduction du nombre de provinces afin de limiter les charges administratives ;  

- la réforme du système électoral pour renforcer la crédibilité des élections ;  

- la clarification des compétences entre le pouvoir central et les provinces ;  

- le renforcement des mécanismes de contrôle institutionnel.  

Les partisans de ces réformes considèrent que certaines ambiguïtés constitutionnelles favorisent les 
conflits institutionnels et ralentissent l’action publique.11 

Par ailleurs, certains auteurs soutiennent que le régime semi-présidentiel instauré par la Constitution 
de 2006 crée parfois une dualité conflictuelle au sein du pouvoir exécutif, particulièrement pendant les 
périodes de cohabitation politique. 

 Faire face aux défis sécuritaires 

La situation sécuritaire persistante dans l’Est de la RDC constitue également un argument avancé par 
les défenseurs de la révision constitutionnelle. Les groupes armés, les violences communautaires et les 
interventions étrangères fragilisent l’autorité de l’État sur certaines parties du territoire national. 

Dans ce contexte, certains responsables politiques estiment qu’il serait nécessaire d’adapter certaines 
dispositions institutionnelles afin de renforcer l’efficacité de l’État dans la gestion des crises sécuritaires.12 
Toutefois, ces propositions suscitent souvent des inquiétudes quant au respect des libertés fondamentales et 
à l’équilibre des pouvoirs. 

4.3. Les arguments contre le changement constitutionnel 

Les opposants à la révision ou au changement de la Constitution craignent principalement que ce 
processus serve des intérêts politiques particuliers plutôt que l’intérêt général. La principale inquiétude 
concerne le risque de prolongation du pouvoir des dirigeants en place. Dans plusieurs États africains, des 
révisions constitutionnelles ont été utilisées pour supprimer ou modifier les limitations de mandats 
présidentiels, entraînant des crises politiques majeures.13 

Les défenseurs de la Constitution de 2006 considèrent ainsi l’article 220 comme une protection 
essentielle contre toute dérive autoritaire. Selon eux, remettre en cause les clauses verrouillées pourrait 
fragiliser les acquis démocratiques obtenus après de longues années de conflits et de dictature. 

Les opposants soutiennent également que les difficultés actuelles de la RDC ne résultent pas 
principalement des insuffisances de la Constitution, mais plutôt du non-respect de ses dispositions. Ils 
estiment que : 

- les institutions fonctionnent difficilement en raison de la mauvaise gouvernance ;  

- la corruption affaiblit l’État ;  

- l’impunité compromet l’effectivité de la justice ;  

- les pratiques politiques violent souvent les principes constitutionnels.14  

Dans cette perspective, la priorité devrait être l’application rigoureuse de la Constitution existante 
plutôt que son remplacement. Par ailleurs, certains acteurs de la société civile craignent qu’un débat 
constitutionnel mal encadré ne provoque des tensions politiques et sociales susceptibles de déstabiliser 
davantage le pays. 

VI. PERSPECTIVES ET PISTES DE SOLUTION 

Les difficultés sociopolitiques auxquelles est confrontée la République démocratique du Congo 
démontrent que la consolidation de l’État de droit ne dépend pas uniquement de l’existence d’une 
Constitution démocratique, mais également de son application effective et du fonctionnement réel des 
institutions publiques. Face aux crises politiques récurrentes, à l’insécurité persistante, aux problèmes de 
gouvernance ainsi qu’aux tensions autour de la révision constitutionnelle, plusieurs perspectives et pistes 
de solution peuvent être envisagées afin de renforcer la stabilité institutionnelle et la démocratie en RDC. 

                                                           
11 Pierre Pactet, Institutions politiques et droit constitutionnel, Paris, Sirey, 2004, p. 310.  
12 Organisation des Nations Unies, Rapport sur la situation sécuritaire dans l’Est de la RDC, 2024.  
13 Union africaine, Charte africaine de la démocratie, des élections et de la gouvernance.  
14 Rapport de Transparency International sur la gouvernance en Afrique centrale, 2023.  
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Ces solutions impliquent à la fois des réformes institutionnelles, une amélioration de la gouvernance, 
le renforcement de la culture démocratique ainsi qu’une participation accrue des citoyens dans la gestion de 
la chose publique. 

L’un des principaux défis de la RDC réside dans le non-respect de certaines dispositions 
constitutionnelles. Plusieurs crises politiques observées depuis 2006 trouvent leur origine non pas dans les 
insuffisances du texte constitutionnel lui-même, mais dans les difficultés liées à son application effective.15 

Il apparaît donc nécessaire de renforcer la culture du respect de la Constitution par les gouvernants, 
les institutions publiques et les citoyens. La Constitution doit être considérée comme la norme suprême qui 
s’impose à tous sans distinction. 

Dans cette perspective, plusieurs actions peuvent être envisagées : renforcer le contrôle de 
constitutionnalité des lois et des actes administratifs ; garantir l’indépendance réelle du pouvoir judiciaire ; 
sanctionner les violations de la Constitution et promouvoir la bonne gouvernance et la transparence dans la 
gestion publique.  

CONCLUSION  

La Constitution du 18 février 2006 de la République démocratique du Congo constitue l’un des 
fondements essentiels de l’État de droit et de la démocratie congolaise. Adoptée dans un contexte de sortie 
de guerre et de transition politique, elle avait pour objectif principal de rétablir la paix, de consolider l’unité 
nationale et de mettre en place des institutions démocratiques capables de garantir la stabilité du pays. 

Toutefois, près de deux décennies après son adoption, la Constitution de 2006 se trouve confrontée à 
de nombreuses réalités sociopolitiques qui mettent à l’épreuve son efficacité et son applicabilité. Les crises 
politiques récurrentes, les contestations électorales, les tensions institutionnelles, l’insécurité persistante 
dans l’Est du pays, les difficultés de la décentralisation ainsi que les problèmes de gouvernance révèlent les 
limites du fonctionnement des institutions publiques. 

L’analyse menée dans ce travail a démontré que le débat sur la révision ou le changement de la 
Constitution dépasse largement le cadre juridique. Il s’agit avant tout d’un débat politique, démocratique et 
social touchant à l’avenir institutionnel de la RDC. D’un côté, les partisans de la révision estiment que 
certaines dispositions constitutionnelles doivent être adaptées aux réalités actuelles afin d’améliorer la 
gouvernance, de renforcer l’efficacité des institutions et de faire face aux défis sécuritaires. De l’autre côté, 
les opposants craignent qu’une modification de certaines dispositions, notamment celles protégées par 
l’article 220, ne fragilise les acquis démocratiques et ne favorise des dérives autoritaires. 

Cet article a également mis en évidence que les difficultés rencontrées par la RDC ne proviennent pas 
uniquement du contenu de la Constitution, mais surtout des insuffisances liées à son application effective. 
Le non-respect des principes constitutionnels, la faiblesse des institutions, la corruption, l’impunité ainsi que 
la mauvaise gouvernance constituent des obstacles majeurs à la consolidation de l’État de droit. 

Ainsi, la solution aux crises sociopolitiques de la RDC ne réside pas nécessairement dans le 
changement systématique de la Constitution, mais davantage dans le respect strict des dispositions 
constitutionnelles existantes et dans le renforcement des institutions démocratiques. Une Constitution, aussi 
bien rédigée soit-elle, ne peut produire des résultats positifs sans une réelle volonté politique de l’appliquer 
dans l’intérêt général. 

Par conséquent, toute initiative de révision constitutionnelle devrait être menée dans le respect des 
principes démocratiques, à travers un dialogue inclusif, transparent et participatif impliquant l’ensemble 
des forces vives de la Nation. Le peuple congolais, détenteur de la souveraineté nationale, doit demeurer au 
centre de toute réforme institutionnelle. 

Enfin, l’avenir de la démocratie en RDC dépendra essentiellement de la capacité des dirigeants 
politiques, des institutions publiques et des citoyens à promouvoir : le respect de la Constitution ; la bonne 
gouvernance ; la justice ; la transparence électorale ; la participation citoyenne et la paix et la cohésion 
nationale.  C’est à cette condition que la Constitution pourra pleinement jouer son rôle de garant de la 
stabilité institutionnelle, de la démocratie et du développement durable en RDC. 

 

 

                                                           
15 Jean-Louis Esambo Kangashe, Droit constitutionnel congolais, Kinshasa, Presses Universitaires du Congo, 2013, p. 

203.  
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